
Gabon : La Cour constitutionnelle confirme la victoire d'Ali Bongo

  @rib News, 24/09/2016  - Source Reuters  La Cour  constitutionnelle du Gabon a rejetÃ© vendredi la requÃªte de
l'opposant Jean Ping  contestant le rÃ©sultat de l'Ã©lection prÃ©sidentielle du 27 aoÃ»t, qui a reconduit  le prÃ©sident sortant,
Ali Bongo.   Cette dÃ©cision,  attendue, laisse craindre de nouvelles violences aprÃ¨s des Ã©meutes meurtriÃ¨res  dÃ©but
septembre, en rÃ©action Ã  l'annonce de la trÃ¨s courte victoire d'Ali Bongo,  par 6.000 voix seulement.  
 Le candidat de  l'opposition, Jean Ping, arrivÃ© second selon les rÃ©sultats du ministÃ¨re de  l'IntÃ©rieur, a saisi la Cour le 8
septembre pour demander un recomptage des  bulletins de vote dans le Haut-OgoouÃ©, fief du prÃ©sident sortant dans le
sud-est  du pays. Bongo y a Ã©tÃ© crÃ©ditÃ© de 95% des suffrages sur un taux de participation  de 99,9%.   La Cour 
constitutionnelle a refusÃ© d'accepter comme preuves de ces accusations les  feuilles de pointage fournies par Jean Ping.
La plupart Ã©taient illisibles, a  jugÃ© la Cour.   Les alliÃ©s  d'Ali Bongo ont soumis pour leur part des preuves contraires et
affirment que la  fraude Ã©lectorale a Ã©tÃ© orchestrÃ©e par le chef de file de l'opposition.    L'instance a  annulÃ© les scrutins
dans 21 circonscriptions de la capitale, Libreville, mais  Ali Bongo a tout de mÃªme remportÃ© l'Ã©lection avec 50,66% des
voix.   La famille  Bongo dirige le Gabon depuis prÃ¨s de cinquante ans.     SÃ©curitÃ© renforcÃ©e au Gabon aprÃ¨s l'Ã©lection
d'Ali Bongo  Les forces de  sÃ©curitÃ© ont Ã©tÃ© largement dÃ©ployÃ©es samedi Ã  Libreville, la capitale du Gabon,  aprÃ¨s la
confirmation par la Cour constitutionnelle de la victoire d'Ali Bongo Ã   l'Ã©lection prÃ©sidentielle.  Six personnes  avaient Ã©tÃ©
tuÃ©es dans des Ã©meutes aprÃ¨s l'annonce par le ministÃ¨re de  l'IntÃ©rieur de la courte victoire du prÃ©sident sortant lors du
scrutin du 27  aoÃ»t. La famille d'Ali Bongo dirige le pays depuis prÃ¨s d'un demi-siÃ¨cle.  Le chef de  l'opposition Jean
Ping, qui affirme qu'une centaine de personnes sont mortes  lors des rÃ©centes violences, estimait que l'Ã©lection avait Ã©tÃ©
entachÃ©e de  fraudes et en avait contestÃ© les rÃ©sultats devant la Cour constitutionnelle.  Des camions  transportant des
policiers et des soldats, dont certains vÃªtus d'Ã©quipements  anti-Ã©meutes, ont pris position aux principaux carrefours et
intersections de  Libreville dÃ¨s samedi matin.  Le circulation  Ã©tait rÃ©duite dans la capitale gabonaise, nombre d'habitants
ayant choisi de  rester chez eux. Aucun incident n'a Ã©tÃ© signalÃ© dans l'immÃ©diat.  La dÃ©cision de  la Cour constitutionnelle
a Ã©tÃ© annoncÃ©e vendredi soir. Peu aprÃ¨s, Ali Bongo a  promis d'ouvrir le dialogue politique entre ses alliÃ©s et ses
opposants.  RÃ©agissant  publiquement Ã  la dÃ©cision de la cour, Jean Ping l'a qualifiÃ©e d'"injuste".  "Nous allons nous
assurer que le choix du peuple gabonais est respectÃ©. 2016 ne  sera pas 2009", a-t-il affirmÃ© devant ses partisans en
rÃ©fÃ©rence Ã  la prÃ©cÃ©dente  Ã©lection, entachÃ©e de soupÃ§ons, qui avait conduit Ali Bongo au pouvoir.   CRITIQUES DE
L'UE  Dans son  recours devant la plus haute juridiction du pays, l'opposant faisait valoir que  les rÃ©sultats enregistrÃ©s
dans la province de Haut-Ogooue prÃ©sentaient des  irrÃ©gularitÃ©s, Bongo ayant recueilli dans son fief 95% des suffrages
pour un  taux de participation de 99,9%.  Une mission  d'observation Ã©lectorale de l'Union europÃ©enne avait signalÃ© des
anomalies dans  cette province. Dans un communiquÃ© conjoint, la porte-parole de la diplomatie  europÃ©enne Federica
Mogherini et le Commissaire Ã  la CoopÃ©ration internationale  Neven Mimica estiment que "la confiance du peuple
gabonais concernant  l'intÃ©gritÃ© du processus Ã©lectoral peut, lÃ©gitimement, Ãªtre mise en doute".  "Contrairement  au
protocole d'accord signÃ© avec le gouvernement" gabonais, la mission  d'observation "n'a eu qu'un accÃ¨s trÃ¨s limitÃ© au
processus de recours et de  contentieux", ajoutent les reprÃ©sentants europÃ©ens.  "En vue de  futures Ã©lections, le besoin
d'une rÃ©forme du systÃ¨me Ã©lectoral s'impose, de  faÃ§on Ã  le rendre plus crÃ©dible", estime le communiquÃ©.  Le ministÃ¨re
 franÃ§ais des Affaires Ã©trangÃ¨res a indiquÃ© que cette dÃ©claration "reflÃ©tait la  position de la France".  La Cour 
constitutionnelle avait acceptÃ© d'examiner les rÃ©sultats avec la prÃ©sence  d'observateurs de l'Union africaine mais elle a
jugÃ© irrecevables les feuilles  d'Ã©margement fournies comme preuves de la fraude prÃ©sumÃ©e prÃ©sentÃ©es par Jean  Ping. 
La cour a  annulÃ© les rÃ©sultats de 21 bureaux de vote Ã  Libreville en raison  d'irrÃ©gularitÃ©s, accentuant la victoire d'Ali
Bongo qui est dÃ©clarÃ© Ã©lu avec  50,66% des voix contre 49,85% prÃ©cÃ©demment.  "C'est une  mascarade. La Cour
constitutionnelle a insultÃ© le peuple et n'a pas respectÃ© la  dÃ©mocratie", s'est indignÃ© Clay Martial, partisan de
l'opposition, au quartier  gÃ©nÃ©ral de Ping, samedi.
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